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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3414e seance- du Conseil de securite, tenus aout 1994, dans le 

cadre de l'examen par le Conseil. de la question ihiitulee "La situation 
concernant le Rwanda", le President du Conseil de securite a fait la declaration 
suivante au nom du Conseil .1 

"Le Conseil de securite demeure extremement preoccupe par la 
situation, telle qu'el.le est decrite dans le. rapport du Secretaire 
general sur le Rwanda (S/1994/924) et les informations presentees 
oralement par le Secretariat, au Rwanda et darl# ‘v£s pays de la region 
ou sont masses des millions de personnes deplacees et de refugies dans 
les conditions les plus precaires tant du point de vue alimentaire que 
sani ra.i re;.- 

Compte tenu de 1'extreme gravite de cette situation, le Conseil 
estime que la tac)|# .la plus urgente est actuellerr.ent de resoudre la 
crise humanitaire massive creee par ces mouvements de population. A 
cette fin, le Conseil, :femerci<p; tous H^s Etats Membres, organismes des 
Nations Unies, organisations non gouvernementales et part: cullers qu: •. 
ont repondu a cet appel d'aide humanitaire, et les encourage a 
poursuivre et a accentuer'^urs efforts, en particulier surife 
territoire rwandais, afin de soulager au mieux ces populations qui ont 
fui leurs foyers et leurs villages. 

Le Conseil est en outre convaincu que le retour rapide des 
refugies et des personnes deplacees dans leurs foyers est essential «i 
l'on veut normaliser la situation au Rwanda. A ce titre^.^grConSefl 1 
condamne fermement les tentatives d'intimidation menees aupres des 
refugies par des personnes qui cherchent a les empecher de regagneE^^sr 
Rwanda. II exhorte les anciens dirigeants du Rwanda et ceux qui ont 
assume des responsabilites politiques dans les camps de refugies a 
cooperer avec- les representants du Gouvernement actuel dans des 
efforts de reconciliation et de rapatriement, et de cesser 
immediaiencnt touie tentative et campagne de propagande visant a 
destabilis'dr la situation au Rwanda et a inciter les refugies a restef 
en exil. 

Le Conseil de securite se felicite par ailleurs de ce que le 
nouveau Gouvernement rwandais se soit declare pret a encourager le 
retour des: refugies et des personnes deplacees, a assure^^etir' 
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protection et le respect de leurs droits devant la loi, et a permettre 
aux secours d' arrive? jusqu'a ceux qui en ont bcso.i n partout dans |Sj$? 
pays. (II ■ considfep® ;qu^ nouveau Gouvernement rwandais est 
responsable de 1'application rapide des engagements qui sont 
essentii$|j|es pour acg|^jj§#er tetour des refugies au Rwanda. 

Le Conseil engage aussi le Gouvernement rwandais a veiller a ce 
qu*l"l ij'y ait pas de represadiles a l'encontre de ceux qui souhaitent 
regagner leurs foyers et reprendre leur occupation professionnelle. 

encourage dans ce but celui-ci- % cooperer averts' Nations Unites, 
notamment avec la Commission d f experts prevue paR,'Jcf resolution 
935 (1994), afin de veiller a ce que les coupables des atrocites 
comm:ses au Rwanda, en particuiier du crime de genocide, soient 
traduits en justice par un ou des mecanismes appropries qui: jjteur 
assurent un proces equitable et impartial- •i§|onf ormement aux normes de 
justice ifiternationaiement admises. A cet egard, le Conseil-accueille 
avec satisfaction la declaration qu'a recemment faite le nouveau 
Gouvernement rwandais tendant a appuye® 111-creation d'un tribunal; 
international, et a ecu oil', e avec satisfaction JSte rapport du Secretaire 
general date du 26 juillet 1994 (S/1994/879) sur 1'etablissement d'une 
eojMtission d f experts et %& nomination de ses membres (S/1994/906) ; :-J3S. 
espere que la commission sera en mesure de presenter ses conclusions 
aussi rapidement que possible. 

Le Conseil de securite se felicite que le Secretaire general ait 
1'intention d' adapte 5 lll.es taches pratiques de la Hission des 
Nations Unies pour 1'assistance au Rwanda (MINUAR) en fonction de 
1'evolution de la situation dans le cadre de la resolution 925 (1994) 
du Conseil de securite. L& Consall. souligne que le deploiement de la 
MINUAR dans son integralite sera important pour favoriser la creation 
d'un environnement plus sur, susceptible d'accelerer le processus de 
retour des refugies et des personnes dop'acces et d'empechef -d'autres 
mouvements de population, en particulier a partir de la zone 
humanitalte sure, ce qui fjfcftquerait d' exacerbef la situation dans tfial 
pays voisins. 3®, est ossontie’. que .^s contingents devant fa.ire 
partie de la MINUAR soient deployes sans plus tarder et que 
.^assistance technique dont ils ont besoin pour ce faire leur so-it 
apportee aussi rapidement que possible. 

Le Conseil note egal emer.t toute 1'importance que revet 1 o. 
deploiement sur le territoire rwandais d'observateurs civils charges 
de surveillei/ l^^istauration d'un environnement plus sur.,, ct se 
fel^pite a cet egard des dispositions envisagees par le Haut 
Commissaire aux droits do. -I'' homme, dans les limites de son mandat, 
avec 1'assistance de certains Etats Membres. 

Le Conseil de securite reaffirme, ainsi que le souligne le 
Secretaire general dans son rapport du 3 aout .3/11:94 (S/1994/924) , que 
1'Accord de paix d'Arusha constitue un cadre de reference approprie 
pour favorlgSBr la reconcildation nations".c au Rwanda, ie Conseil/. 
rappelle au Gouvernement rwandais la responsabilit§ qui (iftiLlIncombe de 
rassembler de nouveau sa population dans la reconciliation nationale. 
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Dans ce contexte, le Conseil felicite les pays voisins du Rwanda et 
3/Organisation de ,X*un£t& africaiiie de leur engagement et de leur 
assistance pour la recherche d'une solution au con-lit au Rwanda, et 
les encourage a continuer de promouvoir la stability dans le pays et 
dans 1' ensemble de la region. Le Cons%4 .-^e secutite estime que pour 
leur part les pays voisins ont egalement la responsabilite de veiller 
a ce que leur territoire ne soit pas utilise pour destabiliser encore 
la situation. 





